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Resume: Le present document situe dans son contexte le debat sur la definition du term e
'navire' donnee daps les Conventions de 1992, en particulier le contexte de l a
Conference diplomatique de 1984 . 11 rend compte egalement de 1'examen de
cette question lors de la lere session du Comite executif .

Mesures d prendre:

	

Noter les renseignements fournis .

1 .1 Dans le cadre de son examen du sinistre du Santa Anna, survenu au large de la c6te du Devon
(Royaume-Uni) le ler janvier 1998, le Comite executif s'est interroge a sa lere session sur la question de
savoir si le Santa Anna relevait ou non de la definition du terme 'navire' enoncee a Particle 1 .1 de l a
Convention de 1992 sur la responsabilite civile . Pour cet examen, le Comite s'est fonde sur une not e
presentee par 1'Administrateur (document 92FUND/EXC .1/7).

1 .2 Le Comite executif a decide qu'il serait utile que l'interpretation de la definition du terme 'navire '
donnee dans la Convention de 1992 sur la responsabilite civile soit etudiee par un groupe de travail . Le
Comite a juge que cette question pourrait etre examinee par le Groupe de travail qui avait ete mis en plac e
par 1'Assemblee pour 6tudier la question de savoir si les Conventions de 1992 s'appliquaient aux unites a u
large, et it a invite 1'Assemblee a donner a cette fin un mandat au Groupe de travail (document
92FUNDIEXC .1/9, paragraphe 4 .6 .14) .

1 .3 A sa 3eme session, 1'Assemblee a convenu que le Groupe de travail dont it est question a u
paragraphe 1 .2 ci-dessus devrait egalement etudier la question de l'interpretation de la definition du terme
'navire' donnee dans la Convention de 1992 sur la responsabilite civile pour ce qui est de son applicabilit e
aux navires-citernes a 1'etat lege (document 92FUNDIA .3127, paragraphe 20 .14) .
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1 .4 Le present document reprend les renseignements donnes dans le document 92FUND/EXC .1/7, ainsi
que les debats sur la question lors de la 16re session du Comite executif . L'Administrateur y fait egalement
le point de la question .

2

	

Dispositions uertinentes des Conventions de 1992

2 .1

	

La definition du terme 'navire' est enoncee i Particle 1 .1 de la Convention de 1992 sur la
responsabilite civile, lequel est libelle comme suit :

'Navire' signifie tout batiment de mer ou engin marin, quel qu'il soit, construit ou adapt &
pour le transport des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison, a condition qu'un navire
capable de transporter des hydrocarbures et d'autres cargaisons ne soit considers comme u n
navire que lorsqu'il transporte effectivement des hydrocarbures en vrac en tant que cargaiso n
et pendant tout voyage faisant suite a un teI transport i moins qu'il ne soit etabli qu'il ne reste
a bord aucun r6sidu de ce transport d'hydrocarbures en vrac .

2 .2

	

L'article 1 .2 de ]a Convention de 1992 portant creation du Fonds reprend la definition telle que
figurant au paragraphe 2 .1 ci-dessus .

3

	

Examen de la Question par la Conference di matique de 1984

3 .1 La question de la definition du terme 'navire' a ete examinee a plusieurs seances de la Conferenc e
diplomatique qui a adopt& les Protocoles de 1984 i la Convention de 1969 sur la responsabilite civile et a l a
Convention de 1971 portant creation du Fonds "' . A cet egard, on pourrait se reporter a une declaration du
President de la Commission pleniere a la 26me seance, lequel avait resume les debats comme suit `Z' :

Le President constate que ]a Commission est dans Pensemble en faveur d'6tendr e
1'application de la Convention de 1969 aux navires-citernes 16ges et aux transporteurs
mixtes, eventuellement sous certaines conditions . Les propositions presentees par les
delegations du Royaume-Uni et de 1'URSS ont requ moins d'appui que le texte du Comit e
juridique". De m6me, it semble que ]a majorite des delegations soient d'accord sur l e
Principe dune extension de ]a definition aux navires-citemes sans restriction et aux .
transporteurs mixtes sous certaines conditions. Quant i la charge de la preuve, la grande
majorite des delegations estiment qu'elle doit peser sur le propri&taire du navire .

3 .2 La question a ete reexamine i la 186me seance de la Commission pleniere dans le contexte de s
propositions presentees par PURSS et le Royaume-Uni ". La Commission a examine, comme le proposai t
1'URSS, ]a question d'&tendre la portee de 1'application du terme 'navire' aux petroliers 16ges et aux
transporteurs mixtes dans certaines circonstances . La delegation de PURSS a indique qu'elle 6tait d'avi s
d'6tendre la portee de ]a Convention aux petroliers 16ges uniquement dans le cas oit ces petroliers avaient i
bord des r&sidus d'hydrocarbures provenant du voyage precedent mais qu'une proposition formule e
precedemment it cette fin n'avait pas requ beaucoup d'appui . La delegation du Royaume-Uni a precise qu'ell e

<1> Cette question n'a pas ete examinee lors de la Conference diplomatique qui a adopt& Ies Protocoles de 1992 ices Conventions.
La definition du terme 'navire' donne dans ]a Convention de 1992 sur ]a responsabilite civile est identique a Celle qui figure
dans le Protocole de 1984.

<2> Documents officiels de la Conference intemationale de 1984 sur la responsabilite et Pindemnisation pour les dommages lies
au transport par mer de certaines substances et de la Conference intemationale de 1992 sur ]a revision de la Convention de 196 9
sur ]a responsabilite civile et ]a Convention de 1971 portant creation du Fonds , 1992, Volume 2, page 365 (paragraphes 4 1
a 44) ; le resume donne par le President etait fond& sur les debats reproduits aux pages 359 a 365 .

<3>

	

Les textes proposes par le Comite juridique, la delegation du Royaume-Uni et ]a delegation de 1'URSS sont reproduits a
I'Annexe .

<4>

	

Les debats de la 3i:me seance de ]a Commission ne donnent aucune indication sur la question examinee (Documents officiels ,
Volume 2, pages 367 et 368, paragraphes la 6).
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l 6tait prete a retirer sa proposition, celle-ci n'ayant pas suscit6 un intsret suffisant . La delegation de la
Republique democratique allemande a indiqu& qu'elle ne pourrait appuyer ]a proposition de l'URSS que s i
]a charge de ]a preuve incombait au proprietaire du navire . La delegation de I'URSS a declare qu'elle 6tai t
prete a s'associer a la majorite et a admettre que s'il nest pas etabli qu'il n'y avait pas a bord du navire de
residus d'hydrocarbures provenant du precedent voyage, la charge de la preuve revient au proprietaire d u
navire . Le President a invite la Commission a se prononcer, par un vote a main levee, sur la proposition de
I'URSS. Par 24 voix contre 6, avec 14 abstentions, la proposition a ete rejetee`5'.

3 .3 La Commission pleniere a ensuite examine le texte propose par le Comit y juridique, dans lequel

figuraient des variantes de la reserve . La Commission pleniere a approuve la reserve enoncse dans le libell e
reproduit au paragraphe 3 .1 ci-dessus" .

4

	

Examen de la gnectinn Inre d la 1'r ses5410 du mit€ exFeeti F

4.1 Dans la note relative au sinistre du Santa Anna, presentee par 1'Administrateur a la Jere session du
Comite executif, it est dit que, de toute evidence, le Santa Anna avait ete construit ou adapts pour le transpor t
des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison . De 1'avis de 1'Administrateur, it s'agit de savoir commen t
interpreter la reserve de Particle I .1, a savoir "qu'un navire capable de transporter des hydrocarbures e t
d'autres cargaisons ne soit considers comme un navire que lorsqu'il transporte effectivement des
hydrocarbures en vrac en tant que cargaison et pendant tout voyage faisant suite a un tel transport a moins
qu'il ne soit etabli qu'il ne reste a bord aucun residu de ce transport d'hydrocarbures en vrac . "

4 .2 Le proprietaire du Santa Anna et son assureur ont fait valoir que ]a Convention 1992 sur l a
responsabilite civile avait pour objet de viser les deversements d'hydrocarbures persistants provenant de
pstroliers qui transportaient des hydrocarbures persistants . Its ont fait observer que la distinction etablie par
la Convention 1'etait entre les hydrocarbures persistants et toutes les autres cargaisons, qu'il s'agiss e
d'hydrocarbures non persistants, d'autres liquides ou de matieres solides en vrac . Its estiment done qu'un
batiment ne releve de la definition du terme 'navire' que s'il transporte effectivement des hydrocarbure s
persistants en vrac en tant que cargaison ou s'il effectue un voyage sur lest immediatement apr6s avoi r
transport& des hydrocarbures persistants en vrac en tant que cargaison . Its ont indique que pour ce qui 6tai t
d'un tel voyage sur lest, le proprietaire du navire pourrait prouver qu'il ne restait a bord aucun residu de la
cargaison d'hydrocarbures persistants pendant le voyage sur lest qui a fait suite au transport . Le proprietaire
du navire et son assureur ont estime que la Convention de 1992 sur ]a responsablite civile ne s'appliquait done
pas au sinistre du Santa Anna .

4.3

	

Dans le document qu'il avait presents, l'Administrateur faisait 1'analyse suivante :

De 1'avis de ]'Administrateur, le terme 'hydrocarbures' a 1'Article 1.6 devrait etre interprets
conformement a la definition de ce terme donne a 1'Article I .5, a savoir "tous le s
hydrocarbures mineraux persistants . . ." . Ainsi que mention& ci-dessus, le Santa Anna 6tait
sur lest au moment de Pechouement et pendant le voyage prec&dent, it avait transports d e
Thuile diesel a faible concentration de soufre qui avait et6 chargee a Klaipeda et dechargee
a Hambourg. L'huile diesel a faible concentration de soufre est un hydrocarbure no n
persistant. II a ete indique que le Santa Anna avait en fait transports des hydrocarbures no n
persistants dans toutes ses citernes a cargaison au cours de six voyages effectu&s avant le
sinistre .

11 conviendrait de noter qu'il pourrait etre difficile, dans de nombreux cas, de prouver qu'i l
ne restait a bord aucun residu d'une cargaison d'hydrocarbures persistants, le nettoyag e
r&gulier des citemes permettant rarement d'enlever toute trace de residus d'hydrocarbure s
persistants . La question est de savoir s'il peut etre etabli, du fait que le Santa Anna ai t
transports au cours de ses voyages precedents des hydrocarbures non persistants, qu'il n' y

<5>

	

Documents officiels, Volume 2, page 551 et 552 (paragraphes 12 a 19) .

<6>

	

Documents officiels, Volume 2, pages 552 et 553 (paragraphes 20 a 32).
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avait a bord du navire aucun residu d'un tel transport d'hydrocarbures en vrac lorsqu'il s'es t
echoue .

De 1'avis de 1'Administrateur, les debats de la Conference diplomatique de 1984 ne donnen t
pas, s'agissant du sinistre du Santa Anna, d'orientations precises quant au sens de la reserve .
On ne sait pas bien si 1'intention etait d'etendre Papplication aux navires-citemes leges san s
restriction et aux transporteurs mixtes sous certaines conditions, ou si les memes condition s
devraient s'appliquer aux navires-citemes et aux transporteurs mixtes . Les debats de la 2eme
seance de la Commission pleniere semblent appuyer la premiere interpretation, alors que le s
debats de la 18eme seance semblent We en faveur de la deuxieme interpretation . Tout bien
considers, l'Administrateur est d'avis que 1'intention de la majorite des delegations etait, e u
egard aux petroliers qui transportent soit des hydrocarbures persistants soit de s
hydrocarbures non persistants, de restreindre 1'application aux voyages au cours desquels i I
restait encore a bord des residus d'hydrocarbures persistants dans les citemes a cargaison.
A son avis, le libeile de la reserve suggere cette interpretation . Si cette hypothese est
correcte, le Santa Anna ne releverait pas de la definition du terme 'navire' enoncee dans l a
Convention de 1992 sur la responsabilite civile .

4.4 Le Comite executif a admis que le Santa Anna avait ete construit ou adapts pour le transport des
hydrocarbures en vrac en tant que cargaison . 11 a estime qu'il s'agissait de savoir comment interpreter la
reserve figurant a Particle 1. 1, i savoir "qu'un navire capable de transporter des hydrocarbures et d'autre s
cargaisons ne soit considers comme un navire que lorsqu'il transporte effectivement des hydrocarbures e n
vrac en tant que cargaison et pendant tout voyage faisant suite a un tel transport a moins qu'il ne soit etabli
qu'il ne reste i bord aucun residu de ce transport d'hydrocarbures en vrac" .

4.5 11 a generalement tits estime que le terme 'hydrocarbures' dans la reserve exprimee devrait titre
interprets conformement a la definition de ce terme donne a 1'articIe 1 .5, a savoir tous les hydrocarbure s
mineraux persistants .

4 .6 Certaines delegations ont jugs que le membre de phrase "A moires qu'il ne soit etabli qu'il ne reste a
bord aucun residu de ce transport d'hydrocarbures en vrac" indiquait que les deversements provenant d e
navires-citernes a 1'etat lege etaient uniquement vises s'il restait a bord des residus d'hydrocarbures
persistants . D'autres delegations ont soutenu que ce membre de phrase concemait uniquement le s
transporteurs mixtes et que les navires-citemes specialises transportant du ballast seraient toujours vises, qu'i l
reste ou non a bard des residus d'hydrocarbures persistants .

4.7 Un certain nornbre de delegations se sont interrogees sur Pinterpretation de 1'expression 'tout voyage '
et se sont en particulier demands si cette expression concemait tout voyage faisant suite au transpor t
d'hydrocarbures persistants ou seulement le premier voyage faisant suite a un tel transport . Certaines
delegations ont jugs que Pexpression visait uniquement le premier voyage avec ballast et que, par consequent ,
le sinistre du Santa Anna n'entrait pas dans le champ d'application des Conventions .

4.8 Certaines delegations ont declare qu'il pourrait titre utile de demander 1'avis d'un conseiller juridiqu e
sur l'interpretation de la definition du terme 'navire', alors que d'autres delegations ont estime que les organe s
du Fonds etaient mieux places pour interpreter les dispositions de la Convention sur la question a 1'etude .

4 .9 Une delegation a fait valoir que le texte de la Convention refletait un accord conclu entre Etats a
Tissue d'une conference diplomatique et qu'il conviendrait donc de prendre en compte 1'intention des Etat s
qui avaient participe a la Conference. Une autre delegation a jugs qu'il fallait tenir compte non seulement
des intentions des participants i la Conference, mais egalement des souhaits des Parties contractantes a l a
Convention .

4 .10

	

Plusieurs delegations ont estime que la definition du terme 'navire' se pretait a differentes
interpretations.
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ExaMen dg la question Igar +

5 .1 L'Administrateur a examine la question plus avant, s'appuyant sur les travaux preparatoires et sur

les debats que le Comite ex&cutif a consacr&s a la question a sa premiere session. D soumet le s

considerations ci-apres au Groupe de travail .

5 .2 La grande majorite des navires-citernes specialises est capable de transporter en vrac en tant qu e

cargaison des hydrocarbures aussi Bien persistants que non persistants . Si la reserve etait censee s'appliquer

egalement aux navires-citernes specialises, elle s'appliquerait done a la quasi-totalite des navires-citernes .
Or, it semblerait, d'aptres les debats qui ont eu lieu durant ]a 2eme session de la Commission pleniere de ] a

Conference de 1984, que ce n'etait pas la 1'intention (voir le paragraphe 3 .1 ci-dessUS)171.

53 L'Administrateur estime que Pintention de la Conference diplomatique de 1984 etait d'elargir l a
definition du terme 'navire' pour que Celle-ci vise les navires-citernes sans restriction aucune ; la reserve
s'appliquerait done uniquement aux transporteurs mixtes . Si cette interpretation est la bonne, les Convention s
de 1992 s'appliqueraient aux d&versements de residus liquides provenant de petroliers leges et aux
deversements de combustibles de soute provenant egalement de petroliers 1eges `e' .

5 .4 Une autre question se pose: qu'entend-on au juste par un navire "capable de transporter de s

hydrocarbures et d'autres cargaisons", c'est-a-dire un 'transporteur mixte'? Cette question n`a pas et e
directement abordee durant ]a Conference de 1984, pas plus qu'elle ne 1'a ete dans les documents soumis a
la Conference par les Etats ou les organisations. Il semblerait toutefois que les delegations assistant a ] a

Conference de 1984 aient surtout eu a ]'esprit les navires dits OBO (mineraliers-vraquiers-petroliers) " .

5 .5 La reserve s'appliquerait sans nul doute aux transporteurs mixtes . L'Administrateur estime que le s
Conventions de 1992 s'appliqueraient a tout voyage (et non seulement au premier voyage) suivant un voyage
pendant lequel le navire aurait transport& des hydrocarbures persistants en vrac en tant que cargaison, et c e

jusqu'a ce qu'il n'y ait plus a bard de residus des hydrocarbures persistants transportes en tant que cargaison ,
c'est-a-dire jusqu'a ce que tous les residus liquides aient et& decharg&s . De 1'avis de 1'Administrateur, cett e
interpretation est confirmee par le fait que la Commission pleniere, amenee a choisir entre les expression s
'le voyage' et'tout voyage', ait opt& pour'tout voyage' . Le choix des mots ("a moins qu'il ne soit etabli") rend
abondamment Clair, selon 1'Administrateur, que c'est le proprietaire du navire qui doit prouver qu'il n'y a plu s

de residus d'hydrocarbures a bord pour que les Conventions ne s'appliquent pas .

Le Groupe de travail est invite a prendre note des renseignements donnes dans le present document .

<7>

	

Voir egalement le Rapport de ]a deuxieme reunion ofTcieuse sur is revision de la Convention sur la responsabilite civile et d e
la Convention portant creation du Fonds ( document de 1'OMI LEG/48/2J2), paragraphes 13-15 .

<8> Cette interpretation est Celle de DW Abecassis et de RL Jarashow : Oil Pollution from Ships, 2eme edition, Londres 1985 ,

page 230 (paragraphes 10 a 118). Voir egalement Colin de la Rue et Charles B Andersson : Shipping and the Environment ,

Law and Practice, Londres 1998, pages 79 et 80 .

<9>

	

Settle 1'Association intemationale des armateurs a evoque la question des navires OBO (document LEG/CONF .6/10),

Documents ofliciels, Volume 2, page 3 .
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'Navire' signifie tout batiment de mer ou engin marin, quel qu'il soit, construit ou adapts pour le
transport des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison, a condition qu'un navire capable de transporter
des hydrocarbures et d'autres cargaisons ne puisse titre considers comme un navire que lorsqu'il transporte
effectivement des hydrocarbures en vrac et pendant [le] [tout] voyage faisant suite a un tel transport [a moins
qu'il ne soit etabli qu'il ne reste a bord aucun residu de ce transport d'hydrocarbures en vrac] [si des residu s
de ce transport d'hydrocarbures en vrac se trouvent encore a bord] .

exte proRgse nar la dslsgation de MRSS (document LFG/CONF.6/C.2LWP.7)

'Navire' signifie tout batiment de mer ou engin marin, quel qu'il soft, construct ou adapte pour l e
transport des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison, a condition qu'il transporte effectivement de s
hydrocarbures en vrac en tant que cargaison ou que des residus de ce transport d'hydrocarbures se trouven t
encore a bord pendant le premier voyage faisant suite a ce transport.

Aux fins de la convention, tout batiment capable de transporter des hydrocarbures et d'autre s
cargaisons et remplissant la condition enoncee ci-dessus est egalement considers comme un navire .

'Navire' signifie tout batiment de mer ou engin marin, quel qu'il soit, construit ou adapte pour l e
transport des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison, a condition qu'un navire capable de transporter
des hydrocarbures et d'autres cargaisons ne puisse etre considers comme un navire que lorsqu'il transport e
effectivement des hydrocarbures en vrac et pendant tout voyage faisant suite a un tel transportjusqu'a ce qu'd
ait ete affects au transport d'autres cargaisons .


